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	Commission permanente de Contrôle linguistique
rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 20 juillet 2012                                                             


	Votre lettre du: 
Vos références: 

Nos références: 43.176/II/PF RC/FY
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.51

 02/518.23.52

Fonctionnaire traitant: 

Robert Colson

E-mail: 
Robert.Colson@rrn.fgov.be
	Monsieur Paul Magnette

Ministre des Entreprises publiques, de la 

Politique scientifique et de la coopération au développement

rue des Petits Carmes, 15

1000     Bruxelles



Monsieur le Ministre, 

En sa séance du 13 juillet 2012, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant section réunies, a examiné une  plainte déposée contre le Jardin Botanique national parce que celui-ci a publié des annonces de recrutement unilingues néerlandaises, que ce soit par l’intermédiaire du VDAB ou par son site propre.  Par ailleurs, le plaignant rappelle que ces engagements sont contraires aux lois linguistiques vu que le Jardin Botanique n’est pas pourvu de cadres linguistiques.

*

*      *

A la demande de renseignements de la CPCL, vous a répondu ce qui suit:

"Vous trouverez ci-joint, une copie de l’ensemble de la réglementation applicable au jardin botanique national (JNB).

Le JNB est un établissement scientifique de l’Etat fédéral qui ressortait au Ministère des Classes moyennes et de l’Agriculture jusqu’au 15 octobre 2002, date du transfert effectif de la compétence agricole aux Régions et cela conformément à la loi spéciale du 13 juillet 2001.

Cette dernière a introduit un article 92bis, § 4 quinquies dans la loi originaire du 8 août 1980 qui stipule que le transfert du JNB est subordonné à la conclusion d’un accord de coopération entre les Communautés qui n’existe pas à ce jour. 

Depuis 2002 et cela en attendant le transfert, le JNB a été placé sous le contrôle du SPF Economie et ensuite sous celui du SPP Politique scientifique.

Au point de vue de sa gestion et contrairement aux autres établissements scientifiques placés sous le contrôle de la Politique scientifique qui sont des services de l’Etat à gestion séparée (cf . AR n° 504 du 31 décembre 1986), le JNB est toujours soumis à un double régime de gestion :

· Le contrôle direct par le Département pour la gestion administrative ;

· Le contrôle d’une commission administrative pour la gestion des fonds fournis par l’Etat ou des tiers et cela via la personnalité juridique.

Enfin, sur le plan linguistique et selon l’avis même de la Commission permanente de Contrôle linguistique, le JNB ressort à l’article 46 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966 (LLC)".

Par ailleurs Monsieur Rammeloo a signalé que les annonces de recrutement dont les contrats sont à charge du ministère des Classes Moyennes et de l’Agriculture ont été rédigées dans les deux langues nationales (38 annonces au total).  Par contre des recrutements qui sont à charge de la personnalité juridique ont été rédigées uniquement en néerlandais.

*

*      *

La CPCL constate qu’il n’y a pas de cadres linguistiques valables au Jardin Botanique national.

En conséquence toutes les nominations ou promotions de statutaires ou de contractuels ou toutes nominations à des postes de management sont nulles en l’absence de cadres linguistiques valables.

Nonobstant le fait qu’il n’y ait pas de cadres linguistiques valables, la CPCL constate que des annonces de recrutement ont été effectuées uniquement en néerlandais pour 4 emplois dépendant d’une commission administrative pour la gestion des fonds fournis par l’Etat ou des tiers et cela via la personnalité juridique.

Dans sa réponse à la demande d’avis de Madame Laruelle n° 43001 émise le 14 décembre 2010, la CPCL avait estimé:

«

a) Que le personnel de rôle linguistique F et N (selon la langue de leur diplôme F ou N) doit être intégré dans les cadres linguistiques nonobstant le fait que ce personnel soit chargé de missions ou de projets financés par d’autres instances que l’Etat fédéral.

b) Aucune nomination ne peut se faire en dehors des limites d’un cadre linguistique, quelque soit le mode de financement de ce personnel (enveloppe SPP, fonds propres de l’établissement, financement extérieurs…). ».
La CPCL confirme son avis 43.001 du 14 décembre 2010

Les annonces de recrutement devaient donc être faites dans les 2 langues.

La plainte est recevable et fondée

Le présent avis est communiqué au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma plus haute considération.




Le Président f.f.,





E. VANDENBOSSCHE
	
	




